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I. Régime des congés payés dans les professions du bâtiment et des travaux publics 

(Code du travail) 

 
a. Règles d'affiliation 

 

Article D.3141-12 - Dans les entreprises exerçant une ou plusieurs activités entrant dans le champ 

d'application des conventions collectives nationales étendues du bâtiment et des travaux publics, le 

service des congés est assuré, sur la base de celles-ci, par des caisses constituées à cet effet.  

Toutefois, lorsque l'entreprise applique, au titre de son activité principale, une convention collective 

nationale autre que celles mentionnées à l'alinéa précédent et sous réserve d'un accord conclu, 

conformément à l'article D. 3141-15, entre la caisse de surcompensation mentionnée à l'article D. 

3141-22 et l'organisation ou les organisations d'employeurs représentatives de la branche 

professionnelle concernée, le service des congés peut être assuré par l'entreprise.  

Pour l'application du présent article, l'activité principale s'entend comme celle dans laquelle 

l'entreprise emploie le plus grand nombre de salariés. 

 

Article D.3141-13 - Le régime prévu par la présente sous-section s'applique aux carrières annexées 

aux entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article D. 3141-12 ainsi qu'aux ateliers, chantiers 

et autres établissements travaillant exclusivement pour le fonctionnement et l'entretien de ces 

entreprises, qu'ils soient ou non annexés à celles-ci. 

 

Article D.3141-14 - Le régime prévu par la présente section s'applique également aux entreprises non 

établies en France mentionnées aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2. 
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Article D.3141-15 - Des règles particulières d'affiliation peuvent être définies par accord conclu entre 

la caisse nationale de surcompensation mentionnée à l'article D. 3141-22 et les organisations 

d'employeurs représentatives d'une branche professionnelle autre que celle du bâtiment et des 

travaux publics lorsque les entreprises affiliées à ces organisations d'employeurs exercent, à titre 

secondaire ou accessoire, une ou plusieurs activités impliquant leur affiliation aux caisses 

mentionnées à l'article D. 3141-12. 

 

Article D.3141-16 - Les accords mentionnés à l'article D. 3141-15, approuvés par le ministre chargé 

du travail, indiquent :  

1° Les motifs justifiant la mise en œuvre de règles particulières d'affiliation ;  

2° Le ou les critères selon lesquels l'affiliation est réalisée, notamment le pourcentage du chiffre 

d'affaires réalisé s'agissant des activités mentionnées aux articles D. 3141-12 et D. 3141-13 en deçà 

duquel l'affiliation n'est pas demandée, ainsi que les activités spécifiques à chaque profession exclues 

du champ d'affiliation ;  

3° Les règles applicables aux entreprises qui n'assurent pas la pose des produits qu'elles fabriquent 

ou qui la sous-traitent. 

 

Article D.3141-17 - Un arrêté du ministre chargé du travail fixe les pièces justificatives, les garanties à 

fournir par les caisses de congés payés soit en vue de leur agrément, soit au cours de leur 

fonctionnement, ainsi que les dispositions que contiennent leurs statuts et règlements. 

 

Article D.3141-18 - Le ministre chargé du travail autorise les caisses à exercer leur activité dans une 

circonscription territoriale déterminée après avoir vérifié que le nombre des salariés qui doivent être 

déclarés à la caisse justifie l'institution de celle-ci. 

 

Article R.3141-19 - Les statuts et règlements des caisses et toute modification éventuelle de ces 

textes ne sont applicables qu'après avoir reçu l'approbation du ministre chargé du travail. 

 

Article D.3141-20 - Dans les entreprises mentionnées à l'article D. 3141-12, dont l'activité principale 

relève du bâtiment, le service des congés des salariés déclarés est assuré par la caisse agréée pour la 

circonscription territoriale dans laquelle l'entreprise a son siège social.  

Dans les entreprises dont l'activité principale relève des travaux publics, ce service est assuré par une 

caisse à compétence nationale.  

Dans les entreprises qui relèvent du statut coopératif, ce service est également assuré par une caisse 

à compétence nationale. 

 

Article D.3141-21 - Par dérogation au premier alinéa de l'article D. 3141-20, la caisse de congés 

compétente pour les entreprises non établies en France mentionnées à l'article D. 3141-14 est celle 

du lieu d'exécution de la prestation ou du chantier.  

En cas de prestations multiples simultanées, l'entreprise peut centraliser ses déclarations à la caisse 

du lieu de la prestation la plus importante compte tenu de l'effectif qui y est affecté.  
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Article D.3141-22 - Les caisses de congés payés s'affilient à une caisse de surcompensation créée 

pour l'ensemble des entreprises mentionnées à l'article D. 3141-12.  

Celle-ci a notamment pour objet de répartir entre les caisses intéressées les charges résultant du 

paiement par une seule caisse des indemnités dues aux salariés successivement déclarés à 

différentes caisses. 

 

Article D.3141-23 - Les salariés appartenant aux établissements mentionnés aux articles D. 3141-12 à 

D. 3141-15 sont déclarés par l'employeur à la caisse compétente, sauf s'ils sont titulaires d'un contrat 

de travail à durée déterminée, conclu pour une durée minimum d'un an et ayant acquis date certaine 

par enregistrement.  

Toutefois, en cas de rupture d'un tel contrat avant le terme d'une année, l'employeur verse 

rétroactivement à la caisse les cotisations correspondant aux salaires perçus par le salarié depuis le 

début de la période de référence en cours. 

 

Article D.3141-24 - L'employeur peut faire assurer par la caisse de congés payés, avec l'accord de 

celle-ci et moyennant le versement des cotisations correspondantes, le service des congés aux 

salariés dont la déclaration n'est pas obligatoire. 

 

Article D.3141-25 -Les effets de l'affiliation de l'employeur ne peuvent remonter au-delà de la date 

d'ouverture de la période de référence écoulée. 

 

Article D.3141-26 - Les entreprises mentionnées à l'article D. 3141-14, établies dans un autre Etat 

membre de la Communauté européenne ou dans l'un des autres Etats partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen, peuvent s'exonérer des obligations figurant à la présente sous-section si elles 

justifient que leurs salariés bénéficient de leurs droits à congés payés pour la période de 

détachement dans des conditions au moins équivalentes à celles prévues par la législation française. 

 

Article D.3141-27 - Lorsque les entreprises mentionnées à l'article D. 3141-26 sont affiliées à une 

institution équivalente aux caisses de congés payés, dans le pays où elles sont établies, elles justifient 

qu'elles sont à jour de leurs obligations à l'égard de ces institutions à la date du commencement de la 

prestation et qu'elles ont continué à cotiser à l'institution compétente durant le détachement 

temporaire pour bénéficier de l'exonération. 

 

Article D.3141-28 - Modifié par Décret n°2016-1418 du 20 octobre 2016 - art. 3 

L'employeur communique, par tout moyen, aux salariés, la raison sociale et l'adresse de la caisse de 

congés payés à laquelle il est affilié. 

 

b. Organisation et fonctionnement des caisses de congés payés 

 

Article D.3141-29 - La cotisation de l'employeur est déterminée par un pourcentage du montant des 

salaires payés aux salariés déclarés. 

Ce pourcentage est fixé par le conseil d'administration de la caisse de congés payés. 

Le règlement intérieur de celle-ci précise les dates et les modes de versement des cotisations, les 

justifications qui accompagnent ce versement et les vérifications auxquelles se soumettent les 

adhérents. 
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Article D.3141-30 - La durée des congés des salariés déclarés à la caisse est déterminée en 

application des dispositions générales du présent chapitre. Il en est de même pour les salariés 

déclarés par les entreprises non établies en France mentionnées aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2.  

Toutefois, cent cinquante heures de travail effectif sont considérées comme équivalentes à un mois 

pour la détermination de la durée du congé de ces salariés.  

En outre, il est ajouté à l'ensemble des heures de travail accomplies au cours de l'année de 

référence, cent soixante heures représentant forfaitairement le congé de l'année précédente, 

lorsque celui-ci a été payé à l'intéressé par l'intermédiaire d'une caisse agréée. 

 

Article D.3141-31 - La caisse assure le service des congés payés des salariés déclarés par l'employeur. 

Toutefois, en cas de défaillance de l'employeur dans le paiement des cotisations, elle verse 

l'indemnité de congés payés à due proportion des périodes pour lesquelles les cotisations ont été 

payées, par rapport à l'ensemble de la période d'emploi accomplie pendant l'année de référence. 

L'employeur défaillant n'est pas dégagé de l'obligation de payer à la caisse les cotisations, 

majorations de retard et pénalités qui restent dues. 

Après régularisation de la situation de l'employeur, la caisse verse au salarié le complément 

d'indemnité de congés payés dû, calculé suivant les mêmes principes. 

 

Article D.3141-32 - Le salaire horaire pris en considération pour le calcul de l'indemnité de congé est 

le quotient du montant de la dernière paye versée au salarié dans l'entreprise assujettie qui 

l'employait en dernier lieu par le nombre d'heures de travail effectuées pendant la période ainsi 

rémunérée. 

En cas de changement des taux de salaires, il est tenu compte de ceux applicables pendant le congé. 

Toutefois, cette disposition n'est applicable qu'aux salariés qui, au moment de leur congé, sont 

employés dans une entreprise assujettie. 

 

Article D.3141-33 - L'indemnité du congé mentionné à l'article L. 3141-3 est le produit du vingt-

cinquième du salaire horaire défini à l'article D. 3141-32 par le double du nombre d'heures de travail 

accomplies au cours de l'année de référence.  

Pour chaque jour de congé supplémentaire attribué à quelque titre que ce soit, le salarié reçoit le 

quotient de l'indemnité mentionnée au premier alinéa par le nombre des jours de congé auquel 

cette indemnité correspond. 

 

Article D.3141-34 - L'employeur remet au salarié, avant son départ en congé ou à la date de rupture 

de son contrat, un certificat en double exemplaire qui permet à ce dernier de justifier de ses droits à 

congé envers la caisse d'affiliation du dernier employeur. 

Ce certificat indique le nombre d'heures de travail effectuées par le salarié dans l'entreprise pendant 

l'année de référence, le montant du dernier salaire horaire calculé conformément aux dispositions de 

l'article D. 3141-32 ainsi que la raison sociale et l'adresse de la caisse d'affiliation. 

 

Article D.3141-35 - Une commission instituée auprès de chaque caisse de congés payés statue sur 

toutes les contestations qui peuvent s'élever au sujet des droits aux congés des salariés déclarés à la 

caisse. Elle est composée, en nombre égal, de membres employeurs et salariés désignés par le 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

et choisis parmi les organisations d'employeurs et de salariés représentatives au niveau régional pour 

les professions assujetties. 
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c. Délivrance des certificats en cas de rupture du contrat de travail 

 

Article D.3141-9 - Modifié par Décret n°2016-1553 du 18 novembre 2016 - art. 4 

L'employeur qui adhère à une caisse de congés payés, par application de l'article L. 3141-32, délivre 

au salarié, en cas de rupture du contrat de travail, un certificat justificatif de ses droits à congé 

compte tenu de la durée de ses services. 

 

II. Contrôle 

 
a. Code du travail 

 

Article L3141-33- Créé par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 8 (V) 

Les caisses de congés payés peuvent nommer des contrôleurs chargés de collaborer à la surveillance 

de l'application de la législation sur les congés payés par les employeurs intéressés. Ceux-ci 

fournissent à tout moment aux contrôleurs toutes justifications établissant qu'ils se sont acquittés de 

leurs obligations. 

 

Pour l'accomplissement de leur mission, les contrôleurs disposent des mêmes pouvoirs que ceux 

attribués aux agents de contrôle de l'inspection du travail. Tout obstacle à l'accomplissement de 

cette mission est passible des sanctions prévues à l'article L. 8114-1. 

 

Les contrôleurs sont agréés. Cet agrément est révocable à tout moment. 

 

Les contrôleurs ne doivent rien révéler des secrets de fabrication ni des procédés et résultats 

d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leur mission. 

 

Article D.3141-11 -  L'agrément des contrôleurs des caisses de congés payés est délivré pour une 

durée n'excédant pas cinq ans par arrêté du préfet du département où se trouve le siège de la caisse 

dont ils relèvent. 

Il est renouvelable. 

 

NOTA 

Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 article 7 I : Les dispositions du présent décret 

prennent effet, dans chaque région, à la date de nomination du directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Les arrêtés de 

nomination de ces directeurs ont été publiés par arrêtés des 30 décembre 2009 et 9 février 

2010, parus respectivement au Journal officiel des 5 janvier et 14 février 2010).  

Conformément à l'article 15 du même décret elles ne s'appliquent ni à la région Ile-de-France ni 

aux régions d'outre-mer.  

Conformément à l'article 2 du décret n° 2010-687 du 24 juin 2010, les dispositions du décret n° 

2009-1377 du 10 novembre 2009 s'appliquent à la région Ile-de-France à compter du 1er juillet 

2010. 
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Article D.3141-36 - Les caisses de congés payés sont soumises pour l'application des lois et 

règlements relatifs aux congés payés, au contrôle de l'inspection du travail dans les professions 

intéressées. 

 

Article D.3141-37 - L'employeur justifie à tout moment à l'inspection du travail, aux officiers de police 

judiciaire et aux contrôleurs agréés de la caisse d'affiliation dont il relève, qu'il est à jour de ses 

obligations envers celle-ci. 

 

b. Code de la sécurité sociale 

 

Article L.114-12 - Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 106 

Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale, du recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au 
présent code, les caisses assurant le service des congés payés, Pôle emploi et les administrations de 
l'Etat se communiquent les renseignements qui : 
 
1° Sont nécessaires à l'appréciation de droits ou à l'exécution d'obligations entrant dans le 
fonctionnement normal du service public dont sont chargés ces organismes ; 
 
2° Sont nécessaires à l'information des personnes sur l'ensemble de leurs droits ; 
 
3° Sont nécessaires au contrôle, à la justification dans la constitution des droits et à la justification de 
la liquidation et du versement des prestations dont sont chargés respectivement ces organismes ; 
 
4° Permettent d'établir le respect des conditions de résidence prévues pour l'ouverture des droits et 
le service des prestations. 
 
Les informations ainsi obtenues ont la même valeur que les données détenues en propre. 
 

III. Salariés détachés de l’étranger 

 

Code du travail 

 

Article L.1262-4 - Les employeurs détachant temporairement des salariés sur le territoire national 

sont soumis aux dispositions légales et aux stipulations conventionnelles applicables aux salariés 

employés par les entreprises de la même branche d'activité établies en France, en matière de 

législation du travail, pour ce qui concerne les matières suivantes :  

1° Libertés individuelles et collectives dans la relation de travail ;  

2° Discriminations et égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;  

3° Protection de la maternité, congés de maternité et de paternité, congés pour événements 

familiaux ;  

4° Conditions de mise à disposition et garanties dues aux salariés par les entreprises exerçant une 

activité de travail temporaire ;  

5° Exercice du droit de grève ;  

6° Durée du travail, repos compensateurs, jours fériés, congés annuels payés, durée du travail et 

travail de nuit des jeunes travailleurs ;  
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7° Conditions d'assujettissement aux caisses de congés et intempéries ;  

8° Salaire minimum et paiement du salaire, y compris les majorations pour les heures 

supplémentaires ;  

9° Règles relatives à la santé et sécurité au travail, âge d'admission au travail, emploi des enfants ;  

10° Travail illégal.  


